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N° 1   CONSEIL MUNICIPAL D’ORAISON 

26/09/2019  

 

POINTAGE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 26 SEPTEMBRE 2019 

 PRESENTS EXCUSES ABSENTS POUVOIRS 

 

VITTENET Michel +    

BEGNIS Michèle +    

FERRIGNO Gérard  +  G. Manteau 

MOSCONI Marie-Christine +    

MANTEAU Gérard +    

FRANCOIS Jacqueline +    

BENAITON Jean-Marie +    

BECHINI Jeanne +    

LAZAUD Gérard +    

COTTON Yvon +    

SAULNIER Monique +    

ROSIQUE Gérard +    

LE MESTRE  Françoise   +  

MAURICE Gérard +    

PROUST Catherine +    

HERMENT Elise +    

BERNARD Martial +    

NOEL François +    

LETELLIER Virginie +    

VALENTI Mathilde   +  

BONNAFOUX Angélique  +  F. Noël 

KADI Fathi   +  

BRUN Gérard +    

PAPEGAEY Bruno  +   

MARTINEZ Annie +    

AUBERT Ghislaine +    

BRUN Gérard JL +    

VALENTI Paola +    

VIGNERIE Dominique +    

TOTAUX 
 

23 3 3 2 

 

     DESIGNATION SECRETAIRE DE SEANCE : Jacqueline François 

 



 

 

 

 

N° 2   CONSEIL MUNICIPAL D’ORAISON 

26/09/2019  

ORDRE DU JOUR 

 

 

1. Pointage des conseillers municipaux  présents, absents ou excusés 

2. Désignation du secrétaire de séance 

3. Approbation de l’ordre du jour 

4. Approbation compte rendu de séance conseil municipal du 

27/06/2019 

5. Liquidation séance du conseil municipal du 27/06/2019 

6. Compte-Rendu d’activités 

 

7. Adhésion au contrat départemental de solidarité territoriale 

8. Mise en œuvre d’une opération programmée d’amélioration de 

l’habitat volet renouvellement urbain sur le centre ancien d’Oraison 

9. Convention financière entre la Région Paca et la ville d’Oraison 

dans le cadre de l’OPAH-RU 

10. Mise en place d’une zone agricole protégée 

11. Décision modificative n° 2 budget principal 

12. Conventions de délégation de maîtrise d’ouvrage entre le SMDBA 

      et la commune pour : 

            -l’évaluation de la qualité physico-chimique et biologique de l’Asse 

            et ses affluents 

            -l’élaboration d’une stratégie d’information, sensibilisation,  

            éducation et formation 

13. Tableau des effectifs des emplois permanents 2019 – Modificatif 

14. Renouvellement de la mise à disposition de Mme Christine 

Gambro à la communauté d’agglomération DLVA  

15. Indemnités de fonction des élus - Modification  

16. Acquisition à l’amiable de 169 m² de la parcelle cadastrée A  

             n° 1954, avenue Terce Rossi 

17. Convention de servitudes Enedis sur la parcelle ZH n° 17, lieu-dit 

Font de Durance Sud 

Une minute de silence est observée en mémoire de M. Jacques Chirac, ancien président de la 

république décédé ce jour. 



 

 

 

 

N° 3   CONSEIL MUNICIPAL D’ORAISON 

26/09/2019  

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 

OBJET : APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR 

Monsieur le Maire demande d’approuver l’ordre du jour tel qu’il  est 

présenté. 

DISCUSSION : néant 

 

 DECISION PRISE 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

N° 4   CONSEIL MUNICIPAL D’ORAISON 

26/09/2019  

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 

 

OBJET : APPROBATION COMPTE-RENDU CONSEIL 

MUNICIPAL DU 27/06/2019 

 

 

Monsieur le Maire demande à l’assemblée d’approuver ou de 

lui faire part des observations concernant le compte-rendu du Conseil 

Municipal du 27/06/2019. 

DISCUSSION : néant 

 

 DECISION PRISE 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

n N° 5 
CONSEIL MUNICIPAL D’ORAISON 

26/09/2019  

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 

OBJET : LIQUIDATION DE SEANCE DU CONSEIL 

MUNICIPAL DU 27/06/2019 

 

DLVA Répartition des sièges communautaires : affaire 

réglée 

 

Projet Hygreen : choix de sites potentiels sur Oraison : 

affaire en cours 

 

Requalification de la rue Joseph Latil - Demande de 

fonds de concours DLVA : affaire réglée 

 

Reclassement de parcelles secteur route du Castellet suite 

à l’annulation partielle du plan local d’urbanisme : 

rectification d’une erreur matérielle sur le jugement 

Bonnafoux – Strippoli : affaire réglée 

 

Constitution d’un groupement de commandes pour le 

recrutement d’une équipe de suivi-animation chargée de 

la mise en œuvre d’opérations programmées 

d’amélioration de l’habitat – Renouvellement urbain 

(OPAH – RU) sur les centres anciens des communes de 

Manosque et Oraison : affaire en cours 

 

Aménagement d’un cheminement doux 

             Convention avec Orange pour le déplacement en  

             souterrain des réseaux de communications  

             téléphoniques : affaire réglée 

 

Convention de servitudes Enedis sur les parcelles ZW 

 n° 2 ET ZW n° 3, lieu-dit Font de Durance Nord :  

affaire réglée 

 

Convention de servitudes Enedis sur la parcelle ZW  

n° 58, lieu-dit Font de Durance Nord : affaire réglée 

 

 

 

 

 

 



 

 

Modifications du régime indemnitaire 

             (délibérations n° 009/08 du 11/02/2008 et n° 063/017 du 

               7 décembre 2017) : affaire réglée 

 

Avenant n° 1 au protocole d’accord du 25 avril 2018 

fixant les nouvelles règles relatives à l’aménagement du 

temps de travail au sein de la mairie d’Oraison : affaire 

réglée 

 

Tableau des effectifs des emplois permanents 2019 – 

modificatifs : affaire réglée 

 

Participation de la collectivité à la protection sociale 

complémentaire des agents : affaire réglée 

 

Décision modificative n° 1 – budget principal : affaire 

réglée 

 

Proposition de tarif demi-journée ALSH vacances : 

affaire réglée 

 

Motion contre la fermeture des services publics de 

proximité et notamment la fermeture des trésoreries et 

des services des impôts aux particuliers et aux 

entreprises : affaire réglée 

 

Motion contre la fusion des hôpitaux publics de 

proximité : affaire réglée 

 

Compensation d’occupation temporaire de terrain : 

affaire réglée 

 

Requalification du Centre-Ville - Acquisition des 

parcelles cadastrées section G n°161 et n°162 de 1 600 m² 

appartenant à l’hoirie MARIOTTI – Demande de 

subvention auprès du FRAT : affaire en cours 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

n N° 6 
CONSEIL MUNICIPAL D’ORAISON 

26/09/2019  

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 

OBJET : COMPTE RENDU D’ACTIVITES 

 

 ADMINISTRATION GENERALE 

 

 01/07/2019 : réunion fête de l’amande 

 02/07/2019 : conseil de développement DLVA – maison de 

services publics 

 03/07/2019 : visite président DLVA 

 03/07/2019 : conseil d’agglomération DLVA 

 10/07/2019 : réunion H2P 

 25/07/2019 : assemblée générale copropriété château 

 26/07/2019 : réunion de lancement étude de requalification 

urbaine 

 09/09/2019 : réunion vice-président DLVA 

 10/09/2019 : réunion H2P 

 10/09/2019 : conseil d’agglomération DLVA 

 17/09/2019 : visite de M. le Préfet et de Mme la Sous-Préfète 

 17/09/2019 : conférence des maires DLVA 

 

CCAS 

 

04/07/2019 : Conseil d’Administration CCAS 

15/07/2019 : Copil épicerie sociale et commission d’attribution 

                     des aides financières 

19/07/2019 : Réunion Information collective RSA avec le CMS 

19/08/2019 : Copil épicerie sociale et commission d’attribution  

                     des aides financières 

04/09/2019 : Commission d’attribution des logements H2P 

16/09/2019 :.Copil épicerie sociale et commission d’attribution 

                     des aides financières. 

20/09/2019 : Instance Technique RSA  

24/09/2019 : Réunion UNICIL attribution des nouveaux logements 

 

 

 

 



 

 

 

MANIFESTATIONS 

 

 

 22 juin : Participation du CMJ à l’exposition en faveur  

de la planète dans le cadre du Printemps des Arts – Association 

 « Terre d’Art » animée par Rosario d’Espinay Saint-Luc et le Conseil 

Départemental 

Pêche – La Jarlandine 

Spectacle - Lumière d’étoiles 

Fête de la musique 

 23 juin : Spectacle – Lumière d’étoiles 

                     Vide-greniers du collège JMG Itard 

 29 juin : Spectacle – Dansez Passion 

Conférence – Rancure 

Auditions – Ecole de musique 

Match – Rugby DLVXV 

 30 juin : Fête du club – Ecole de judo 

 3 juillet : Remise des récompenses à l’élite sportive Oraisonnaise 

 6 juillet : DJ – Comité des fêtes 

 7 juillet : Courses hippiques semi-nocturnes 

 13 juillet : Feu d’artifice au lac des Buissonnades 

 14 juillet : Bal – Comité des fêtes 

 16 juillet : Collecte de sang 

 17 juillet : Médiathèque - lectures 

 18 juillet : Commémoration à Signes 

 20 juillet : Orchestre –Comité des fêtes 

 26 juillet : Loto en plein air – Comité des fêtes 

 4 août : Scène ouverte – Hop en scène 

 10 août : Soirée mousse – Comité des fêtes 

 1er septembre : Vide-greniers – Anciens combattants 

                         Courses hippiques 

 14 septembre : Collecte de sang 

                              Forum des associations 

                              Festival – Loly Circus 

 15 septembre : Festival – Loly Circus 

       Vide-greniers – COLT 

 21/22 septembre : Kermesse – San Brancaï 

 

 

 

 



 

 

 

n N° 7 
CONSEIL MUNICIPAL D’ORAISON 

26/09/2019  

 

RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 

 

OBJET : Adhésion au contrat départemental de solidarité territoriale  

 

Le Conseil Départemental des Alpes-de-Haute-Provence s’est engagé depuis 2018 dans une 

politique de contractualisation avec les huit EPCI départementaux dont la DLVA.  

 

Ce contrat départemental est constitué de trois volets : 

- Volet 1 : les actions départementales en appui du développement territorial. 

- Volet 2 : le Fonds Départemental d’Aides aux Communes conforté (FODAC). 

- Volet 3 : l’accompagnement du Département aux projets territoriaux portés par les 

intercommunalités, communes et acteurs publics du territoire. 

 

Le principe de cette contractualisation consiste à définir une enveloppe départementale 

globale annuelle de concours financiers par volet, qui sera répartie entre les territoires. 

Le contrat est conclu pour une durée de deux ans (2019-2020). 

 

La répartition par collectivité se fait au moyen de critères tels que la population, la superficie, 

le nombre de communes par groupement, le potentiel financier. 

 

Monsieur le Maire demande à l’assemblée d’approuver l’adhésion de la commune au contrat 

départemental de solidarité territoriale 2019-2020 du territoire de la DLVA joint en annexe. 

 

 

DISCUSSION : néant 

 

 DECISION PRISE 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 

 



 

 

 

n N° 8 
CONSEIL MUNICIPAL D’ORAISON 

26/09/2019  

 

RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 

OBJET : Mise en œuvre d’une opération programmée d’amélioration de l’habitat – volet 

renouvellement urbain sur le centre ancien d’Oraison 

Dans le cadre de la fiche action n° 13 du PLH, la DLVA a, par délibération en date du 12 avril 

2016, lancé une étude pré-opérationnelle sur les centres anciens de Manosque, Oraison, Riez 

et Vinon-sur-Verdon, afin de définir les enjeux et objectifs pour lutter contre l’habitat indigne 

et la précarité énergétique, développer une offre locative publique et privée de qualité et 

améliorer le cadre de vie. 

Le diagnostic pré-opérationnel établi dans le cadre de cette étude a permis d’identifier un 

certain nombre de dysfonctionnements et a préconisé la mise en œuvre d’une Opération 

Programmée d’Amélioration de l’Habitat – Renouvellement Urbain (OPAH-RU) sur le 

centre-ancien d’Oraison. 

Les champs d’intervention de l’OPAH-RU sont les suivants : 

- La lutte contre l’habitat indigne et dégradé ainsi que la lutte contre les logements 

indécents. 

- La réduction de la vacance en particulier dans le parc de logements dégradés. 

- L’incitation à la rénovation privée des immeubles et logements. 

- L’amélioration du parc via des aides à la réhabilitation des logements en matière 

d’habitabilité, de réduction des dépenses énergétiques et d’amélioration thermique, 

ainsi que d’adaptation du parc au vieillissement et au handicap. 

- La production d’une offre locative répondant à la demande notamment avec des loyers 

accessibles aux habitants en place. 

- L’amélioration voire le redressement des copropriétés fragiles et dégradées. 

- L’accompagnement social des populations précaires du centre-ville. 

- L’amélioration des linéaires de façades dégradées et des éléments de façade 

menaçants. 

 

Les aides, qu’elles soient financières ou sous forme de conseil, s’appliquent aux propriétaires 

bailleurs, propriétaires de logements vacants, propriétaires occupants et copropriétaires. 

 

Une convention a été élaborée pour la période 2019-2024 entre la commune d’Oraison et ses 

partenaires : l’Anah, l’Etat, la Région Provence Alpes Côte d’Azur et le Département des 

Alpes-de-Haute-Provence, étant précisé que d’autres partenaires pourront être mobilisés en 

cours de programme (caisses de retraite, caisse d’allocations familiales, …). 

 



 

 

Cette convention définit notamment pour chacun des volets d’intervention retenus, les 

objectifs visés, la participation de la commune d’Oraison et les subventions qui peuvent être 

allouées par les partenaires précités. 

Subventions destinées aux propriétaires : 

(Pour le détail, voir convention ci-annexée). 

Les montants prévisionnels des autorisations d'engagement de la commune d’Oraison pour 

l'opération sont de 477 350 €, selon l'échéancier suivant : 

 ORAISON 2019 2020 2021 2022 2023 2024 TOTAL 

AE 

prévisionnels 

HT 

56 135 € 69 285 € 80 805 € 95 045 € 97 545 € 78 535 € 477 350 € 

Les montants prévisionnels des autorisations d'engagement de l’Anah pour l'opération sont de 

1 198 532 €, selon l'échéancier suivant : 

 2019 2020 2021 2022 2023 2024 TOTAL 

AE 

prévisionnels 

HT 

65 762 € 139 462 € 179 942 € 255 252 € 291 252 € 266 862 € 1 198 532 € 

Les montants prévisionnels des autorisations d'engagement de la Région PACA pour 

l'opération sont de 48 500 €, selon l'échéancier suivant : 

 ORAISON 2019 2020 2021 2022 2023 2024 TOTAL 

AE 

prévisionnels 

HT (aides aux 

travaux) 

1 550 € 8 150 € 9 700 € 11 250 € 11 250 € 6 600 € 48 500 € 

 

Ingénierie 

(Pour le détail, voir convention ci-annexée). 

 Département des 

Alpes-de-Haute-

Provence 

2019 2020 2021 2022 2023 2024 TOTAL 

AE prévisionnels  

Aides aux équipes 

d’animation et de 

suivi 

0 € 6 098 € 6 098 € 6 098 € 6 098 € 6 098 € 30 490 € 

 



 

 

En ce qui concerne le suivi-animation de cette OPAH-RU, le plan de financement ne peut à 

cette heure être arrêté. Un groupement de commandes est en cours de constitution entre les 

communes de Manosque et d’Oraison pour lancer l’appel d’offre relatif au recrutement d’une 

équipe de suivi-animation des OPAH-RU des deux communes, au meilleur prix. 

Monsieur le Maire demande l’accord de l’assemblée sur les termes de la convention jointe en 

annexe et pour l’autoriser à la signer. 

DISCUSSION :  

 

 

Mme Martinez indique que l’immeuble Vesseron était très dangereux et il n’y a rien de fait. 

M. le Maire précise qu’un nouveau permis va être déposé. 

 

Mme Valenti s’étonne que l’on signe une convention avec le Parc du Luberon alors que la 

commune n’en fait pas partie. 

 

M. le Maire lui explique qu’il s’agit de la convention présentée en séance du conseil 

municipal du 14/06/2018 (question n° 9) qui prévoit que la commune participe au conseil 

architectural et à la plateforme de rénovation énergétique initiés par le parc du Luberon. 

 

Mme Valenti ne veut pas que les prescriptions architecturales qui s’appliquent aux communes 

du Parc soient imposées à la commune car elles sont trop strictes. 

 

M. le Maire précise que cela n’est pas possible car nous n’appartenons pas au parc. 

 

La convention citée est bien celle relative aux conseils que nous pouvons solliciter auprès 

d’architectes spécialisés. Ces derniers ne peuvent nous imposer des préconisations qui ne sont 

pas prévues dans notre PLU. 

 

Mme Valenti : « j’insiste car les mots ont leur valeur et on ne peut pas signer cette convention 

avec cete phrase p. 24 ». 

 

M. le Maire propose  que dans la délibération il soit précisé que les préconisations 

architecturales du parc ne s’appliquent pas sur Oraison et que si cela est possible, le texte 

p. 24 soit modifié. 

 

 

 DECISION PRISE 

ADOPTE PAR 22 POUR  

ET 3 ABSTENTIONS (Aubert – Martinez – Brun G.) 

 

 

 

 

 



 

 

 

n N° 9 
CONSEIL MUNICIPAL D’ORAISON 

26/09/2019  

 

RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 

OBJET : Convention financière entre la Région Provence Alpes Côte d’Azur et la ville 

d’Oraison dans le cadre de l’OPAH-RU 

 

Dans le cadre de la mise en œuvre de l’OPAH-RU sur notre commune, la Région envisage sur 

la période 2019-2024 d’apporter des financements à ce programme à hauteur de 48 500 €. 

La Région sollicite la commune afin qu’une convention entre nos 2 collectivités soit signée 

avec pour objet de déterminer les conditions dans lesquelles la ville d’Oraison versera l’aide 

régionale aux bénéficiaires pour le compte de la Région et les conditions dans lesquelles la 

Région remboursera la ville des avances effectuées. 

Monsieur le Maire demande l’accord de l’assemblée pour signer la convention jointe en 

annexe. 

 

 

 

 

 

DISCUSSION : 

 

Mme Vignerie estime que la Région pourrait être plus généreuse. 

 

 

 DECISION PRISE 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 

 

 

 

 

                                                                                                                                   



 

 

                                           

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat et de Renouvellement 

Urbain (OPAH-RU) 

Du centre- ville d’Oraison 

2019-2024 

 

CONVENTION DE FINANCEMENT ENTRE LA REGION ET 

LA VILLE D’ORAISON 

 

CONVENTION signée le …………… 

 

2019/ 2024 

 



 

 

 

 

 

 

 

ENTRE 

 

La Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, représentée par son Président, Monsieur Renaud 

MUSELIER, autorisé à signer la présente convention par délibération n° ……… du 

…………………………., ci-après dénommée la Région, 

 

         d’une part, 

 

ET 

  

Entre la ville d’Oraison, maître d'ouvrage de l'opération, représentée par son maire, 

Monsieur Michel VITTENET, habilité par délibération du conseil municipal du 

………………………… 

 

         d’autre part, 

 

Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L. 303-1 (OPAH) / R. 

327-1 (PIG), L. 321-1 et suivants, R. 321-1 et suivants, 

 

Vu le règlement général de l'Agence nationale de l'habitat, 

 

Vu la circulaire n°2002-68/UHC/IUH4/26 relative aux opérations programmées 

d'amélioration de l'habitat et au programme d'intérêt général, en date du 8 novembre 2002, 

 

Vu le Plan Départemental d'Action pour le Logement et l’Hébergement des Personnes 

Défavorisées 04, signé pour la période 2017-2022, 

 

Vu le Programme Local de l'Habitat 2014-2020 adopté par délibération du conseil 

communautaire de la communauté d’agglomération Durance Lubéron Verdon 

Agglomération le 30 septembre 2014, 

 

Vu l'avis de la Commission Locale d'Amélioration de l'Habitat de ……………………….. en 

application de l'article R. 321-10 du code de la construction et de l'habitation, en date du 

………….…  

 

Vu l'avis du délégué de l'Anah dans la Région en date du ……………...  

 

Vu la mise à disposition du public du projet de convention d'OPAH du 02 août 2019 au 18 

septembre 2019 à l’accueil de la Mairie d’Oraison et sur le site de la ville, en application de 

l'article L. 303-1 du code de la construction et de l'habitation,  

 

 

Il a été exposé ce qui suit :  

 

 

  



 

 

Préambule :  

 

Au cœur de la Région Provence-Alpes Côte d’Azur, entre Alpes et littoral, la commune 

d’Oraison compte environ 5.850 habitants (source Insee 2015) et constitue la deuxième 

commune la plus peuplée de la communauté d’agglomération Durance Luberon Verdon 

Agglomération (DLVA) après la ville-centre de Manosque.  

 

La commune s’inscrit plus globalement au sein d’un territoire attractif : sur le plan de 

l’habitat, cela se traduit notamment par le déplacement du marché de l’habitat vers les 

nouveaux programmes périphériques et par un délaissement des logements en centres anciens, 

au profit d’un habitat mieux adapté aux modes de vie contemporains. 

 

Conséquence directe, les centres anciens perdent leur attractivité et connaissent des situations 

de dégradation de plus en plus importante ainsi que des problématiques de vacance. Cette 

problématique est clairement identifiée dans le Programme Local de l’Habitat 2014-2020 

comme un chantier prioritaire : plusieurs actions du PLH portent en effet plus 

particulièrement sur les centres anciens, avec pour but de valoriser le parc existant, en 

encourageant les propriétaires privés à réhabiliter leur patrimoine. 

 

Dans ce contexte, la communauté d’agglomération Durance Luberon Verdon Agglomération 

a engagé la réalisation d’une étude pré-opérationnelle sur les centres anciens de 4 

communes de son territoire : Manosque, Oraison, Riez et Vinon-sur-Verdon. 

 

Le diagnostic pré-opérationnel a permis d’identifier un certain nombre de dysfonctionnements 

qui touchent plus particulièrement le centre-ancien d’Oraison (environ 1 450 logements, 

source Filocom 2015) et pénalise fortement l’attractivité résidentielle du centre-ville. Ces 

constats sont résumés ci-après. 

 

- Sur le plan du parc de logement et de son occupation : le centre ancien d’Oraison est 

marqué par la présence de ménages particulièrement précaires : près d’un quart des 

ménages (24%) vivent sous le seuil de pauvreté (contre 17% l’échelle de la 

communauté d’agglomération), essentiellement dans un parc locatif. Ce dernier 

constitue une typologie importante du centre ancien et regroupe 46% du parc de 

résidences principales (environ 510 ménages, source Filocom 2015). Le parc en 

propriété occupante reste toutefois assez développé et compte environ 475 ménages 

(soit 43% du parc de logements du centre ancien). A noter également que 45% des 

propriétaires occupants du centre-ancien sont éligibles aux aides de l’Anah, soit 

environ 215 ménages. 

 

- Sur le plan du marché immobilier : le centre ancien se caractérise par un taux de 

vacance élevé (15% du parc soit environ 215 logements), légèrement supérieur à la 

moyenne observée sur l’agglomération (12%). La proportion de logements vacants 

depuis plus de 2 ans (vacance structurelle) est potentiellement importante et toucherait 

environ 60 logements (4% du parc du centre ancien, taux similaire à celui observé sur 

le département et l’agglomération). Le marché locatif du centre ancien, fortement 

concurrencé par l’offre récente, reste toutefois élevé (en moyenne 8 à 9€/m²) et 

correspond aux moyennes départementales. Cette situation se conjugue à la présence 

d’un marché locatif social de fait au sein du parc locatif privé qui accueille 

majoritairement des ménages modestes (jeunes familles sans enfant et personnes 

âgées) parfois captives de leur logement. 

 

 

 

 



 

 

 

En réponse à ces enjeux, il a été convenu de mettre en œuvre un plan d’action sur l’habitat par 

la mise en œuvre d’un dispositif d’OPAH-RU. Le lancement d’un tel dispositif est également 

une réponse aux actions du Programme Local de l’Habitat 2014-2020, qui portent notamment 

sur :  

 La mise en place d’un dispositif pour revitaliser les centres-anciens (action 12) 

 L’engagement d’interventions spécifiques sur les centres anciens de Riez, Manosque 

et Oraison (action 13) 

 

 

À l'issue de ce constat il a été convenu ce qui suit : 
 

 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA PRESENTE CONVENTION 
 

La présente convention a pour objet, dans le cadre de l’OPAH-RU du centre-ville d’Oraison, 

de déterminer les conditions dans lesquelles la ville d’Oraison versera l’aide régionale aux 

bénéficiaires pour le compte de la Région et les conditions dans lesquelles la Région 

remboursera la Ville d’Oraison des avances effectuées, conformément au cadre d’intervention 

en vigueur. 

ARTICLE 2 : LES ENGAGEMENTS DE LA REGION 
 

Le montant global prévisionnel consacré par la Région Provence Alpes Côte d’Azur Région 

pour « l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat et de Renouvellement Urbain 

(OPAH-RU) du centre-ville d’Oraison 2019-2024 » est au maximum de 48 500 € tel que 

défini dans l’article 5.4 de la convention de l’OPAH-RU du centre-ville d’Oraison. 

 

La Région sollicite la Collectivité maître d’ouvrage de ce dispositif pour qu’elle fasse 

l’avance de l’aide régionale aux travaux auprès des bénéficiaires. 

 

ARTICLE 3 : REGLES D’APPLICATION 
 

En matière d’habitat, la Région Provence- Alpes- Côte d'Azur intervient en appui des 

collectivités locales pour soutenir des opérations qui participent aux objectifs du Plan Climat 

régional adopté par délibération n°17-1107 du 15 décembre 2017. 

 

Son objectif est d’accompagner la transition énergétique dans l’habitat en soutenant des 

opérations exemplaires allant au-delà de la règlementation thermique en vigueur. Elle 

concerne la réhabilitation du parc privé et du parc social, et la construction neuve de 

logement, avec pour objectif de renforcer la réhabilitation énergétique des logements et la 

production d’une offre de logement conventionné.  

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

Sont éligibles aux aides régionales :  

 Aides aux propriétaires occupants très modestes : 

L’aide régionale s’élève à hauteur de 50 % de la part de la collectivité, et est conditionnée à 

un gain minimum de 38% d’économie d’énergie. 

Cette subvention peut être majorée par deux primes :  

- Une prime « facteur 2 » si le gain est supérieur ou égal à 50% d’économie d’énergie : 

10% du montant HT des travaux compris entre 20 000 € et 40 000 €. 

- Une prime « transition énergétique » si le niveau atteint est BBC rénovation : 10% du 

montant HT des travaux compris entre 20 000 € et 40 000 €. Cette seule prime est 

mobilisable pour les propriétaires occupants modestes mais peut se cumuler pour les 

très modestes (20%). 

 

Pour les travaux d’adaptation des logements aux personnes âgées et d’accessibilité pour les 

personnes handicapées : 10% du montant HT des travaux éligibles retenus à ce titre par 

l’Anah et représentant au minimum 8 000 €. Cette aide n’est pas conditionnée à un gain 

énergétique minimum. 

 

 Aides aux propriétaires bailleurs de logements conventionnés sociaux et très 

sociaux : 

L’aide régionale s’élève à hauteur de 50 % de la part de la collectivité, et est conditionnée à 

un gain minimum de 50% d’économie d’énergie.  

Cette subvention peut être majorée par deux primes :  

- Une prime « production de logements » en cas de remise sur le marché d’un logement 

vacant de plus de 12 mois et indigne ou très dégradé : 5% du montant des travaux HT ; 

- Une prime « transition énergétique » si le niveau de performance atteint est BBC 

rénovation : 10% du montant des travaux compris entre 20 000 € HT et 40 000 € HT. 

 

 Aides aux syndicats de copropriétaires :  

Pour des travaux lourds en copropriété de centre-ancien, l’aide conditionnée à un gain 

énergétique global de 38% peut être attribué au syndicat de copropriétaires si le syndic est 

mandaté par la copropriété pour grouper les demandes de subvention, mais reste 

propositionnelle au pourcentage de logements conventionnés et de propriétaires occupant très 

modestes.  

 

Pour tous les dossiers, l’assiette de calcul des aides régionales est identique à celle de la ville 

d’Oraison et représente le coût de travaux subventionnables HT, tel que défini dans la 

réglementation ANAH.  

 

ARTICLE 4 : ELIGIBILITE DES DEPENSES 
 

Pour chaque demande de remboursement de ses avances aux propriétaires effectuées auprès 

de la Région, la ville d’Oraison attestera de la recevabilité de dépenses :  

- Des propriétaires occupants sous condition de ressources déterminés par l’Anah ; 

- Des bailleurs retenus par la ville ; 

 

Pour le calcul de l’avance de l’aide régionale, et ce, au regard des critères régionaux, en 

vigueur. 



 

 

 

ARTICLE 5 : MODALITE DE REMBOURSEMENT DES AIDES REGIONALES A 

LA VILLE D’ORAISON 

 

La ville d’Oraison devra déposer un dossier de demande de remboursement à minima une 

fois par an auprès de l’institution régionale.  

 

Ce dossier comprendra la liste des pièces suivantes :  

1) un courrier de la personne habilitée à engager la collectivité concernée, adressée au 

Président du Conseil Régional, dûment daté et signé et mentionnant : 

a) la convention concernée (OPAH-RU), le territoire couvert et l’année de 

conventionnement, 

b) le montant du remboursement des aides sollicitées, 

c) le montant des travaux effectués par les propriétaires occupants ou bailleurs, retenus 

comme éligibles aux aides régionales, et ayant donné lieu à cette avance des aides, 

ainsi que le nombre de logements concernés ; 

2) un récapitulatif des sommes avancées pour le compte de la Région, et un relevé de 

mandats dûment signé et daté par le Comptable public et la personne habilitée à engager la 

collectivité concernée ; 

3) la délibération de l’organe compétent autorisant la personne habilitée à engager la 

collectivité concernée à solliciter les aides régionales (délibération initiale d’adoption de la 

convention partenariale et/ou délibération spécifique pour chaque dossier à subventionner) ; 

4) un tableau de bord des propriétaires concernés, permettant un suivi précis des aides 

régionales consenties et plus généralement de la convention partenariale pluriannuelle ; 

5) la copie des courriers de notification de la subvention globale ville d’Oraison / Région 

adressée par la ville d’Oraison aux propriétaires concernés. Ces courriers devront faire 

apparaître précisément la répartition des financements entre la ville d’Oraison et la Région et 

devront comporter le logo de la Région ;  

6) Un RIB. 

 

La Région se réserve toutefois le droit de réclamer toute pièce supplémentaire qu’elle jugerait 

nécessaire auprès des collectivités demandant le recouvrement des avances de subventions. 

 

A réception des pièces demandées et d’un dossier réputé complet, la Région s’engage à 

rembourser à la ville d’Oraison la totalité des sommes demandées, correspondant à l’avance 

de la part régionale faite par la ville. Les versements seront effectués sur le compte de la ville 

d’Oraison ouvert auprès du Trésorier. Le RIB sera transmis et mis à jour si nécessaire. 

 

ARTICLE 6 : DUREE DE LA CONVENTION 

 

La présente convention prend effet à compter de la date de notification par la Région. 

 

Elle prendra fin à l'extinction des paiements des subventions engagées par la ville d’Oraison 

pour le compte de la Région dans le cadre de l’OPAH-RU du centre-ville d’Oraison et de leur 

remboursement par la Région. 

Les demandes de remboursement ne pourront pas être sollicitées par La ville d’Oraison au-

delà de 24 mois après la fin de l’OPAH-RU du centre-ville d’Oraison. 



 

 

ARTICLE 7 : SUIVI de l’OPAH-RU DU CENTRE-VILLE D’ORAISON ET 

EVALUATION DES AIDES REGIONALES  

 

La ville d’Oraison s’engage à adresser régulièrement un tableau de suivi des dossiers agréés 

au format Excel dont les champs proposés par la Région seront renseignés par la ville 

d’Oraison, et qui permettra in fine une agrégation des dossiers financés à l’échelle régionale et 

à visée évaluative. 

Il s’engage à transmettre la copie des courriers de notification de la subvention globale ville / 

Région adressée par la ville d’Oraison aux propriétaires concernés. Ces courriers devront faire 

apparaître précisément la répartition des financements entre la ville d’Oraison et la Région et 

devront comporter le logo de la Région. 

 

ARTICLE 8 : MODIFICATION DE LA CONVENTION 

 

La convention pourra être modifiée à l'initiative des parties par voie d'avenant soumis aux 

organes délibérants des deux collectivités.  

 

ARTICLE 9 : RESILIATION 

 

La résiliation de la présente convention, par l'une ou l'autre des parties, peut intervenir à tout 

moment compte tenu d'un préavis de six mois, à compter de la réception d'une lettre 

recommandée notifiant la rupture. 

 

Dans ce cas, les parties contractantes déterminent les conditions détaillées dans lesquelles 

ladite résiliation est mise en œuvre. 

 

A minima, la résiliation ne pouvant avoir d’effet rétroactif, la Région s’engage à mettre en 

œuvre ses obligations contractées à l’article 5 pour tout reversement par la ville d’Oraison 

d’une subvention au nom de la Région, engagée ou payée avant le terme anticipé. 

 

 

Fait à ……………………….. le      

en 3 exemplaire 

Pour le Président du Conseil Régional 

 

Renaud MUSELIER 

Président 

Pour la ville d’Oraison 

Michel VITTENET  

Maire d’Oraison 

 



 

 

 

n N° 10 
CONSEIL MUNICIPAL D’ORAISON 

26/09/2019  

 

RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 

OBJET : Mise en place d’une zone agricole protégée  

Face aux enjeux d’étalement urbain et de confortement de l’activité agricole, la DLVA a 

décidé de mettre en place une politique agricole sur son territoire en lançant deux opérations 

en octobre 2017 : l’élaboration d’une charte agricole et une étude pour la mise en place de 

zones agricoles protégées (ZAP) sur le Val de Durance et la plaine du Verdon.  

 

Pour cette dernière, il a été décidé que cette étude serait conduite en partenariat entre la 

DLVA et les Parcs naturels régionaux du Luberon et du Verdon, le GIE Terres et Territoires 

et les deux chambres d’agriculture du Var et des Alpes de Haute Provence. Cette étude fait 

suite à la participation de la DLVA à l’appel à projet lancé par la Région : « Stratégies locales 

de développement pour la préservation et la mise en valeur du foncier agricole et naturel » 

dans le cadre d’un dossier bénéficiant d’un financement de l’Union Européenne via le 

FEADER (mesure 16.7-1) et de la Région Provence Alpes Côte d’Azur sur les secteurs 

bénéficiant d’une bonne valeur agronomique. 

 

La candidature de la DLVA a été retenue au titre de ces financements par décision du Conseil 

Régional et une convention de financement de l’étude a été signée le 30 janvier 2018 entre les 

deux parties. 

 

Il est précisé que la loi d’orientation agricole du 09/07/1999 (article 108) permet le classement 

en « zone agricole protégée » d’espaces agricoles dont la préservation présente un intérêt 

général en raison : 

 Soit de la qualité de leur production, 

 Soit de leur situation géographique, 

 Soit de leur qualité agronomique. 

 

Ainsi, la DLVA a confié à la Chambre d’Agriculture la réalisation d’un diagnostic qui a 

permis d’exposer les problématiques de la question agricole notamment sur la commune 

d’Oraison et de mettre en avant l’intérêt d’une Zone Agricole Protégée (ZAP). 

 

La ZAP est un outil foncier de préservation des terres agricoles défini par l’article L 112-2 du 

Code Rural et de la Pêche Maritime. Il permet de sécuriser à long terme la vocation agricole 

des surfaces concernées.  

 

La mise en place d’une ZAP permet de lutter contre les pressions urbaines et de juguler la 

spéculation foncière. Elle est une base foncière solide pour pérenniser et développer l’activité 

économique agricole d’un territoire. 

 

 

 

 

 



 

 

 

Sur la commune plusieurs secteurs répondant aux qualités décrites ci-dessus pour un total de 

1163,29 ha peuvent être retenus. 

 

Il est précisé que ce dispositif constitue une servitude publique applicable au Plan Local 

d’Urbanisme (PLU) en vigueur. Le classement de ces surfaces ne peut être que compatible 

avec l’activité agricole. Dans ce cadre, le règlement d’urbanisme qui concerne ces secteurs 

sera celui défini par le PLU d’Oraison. 

 

Monsieur le Maire demande à l’assemblée d'approuver la proposition de délimitation et de 

classement en Zone Agricole Protégée des secteurs de la commune d’une superficie totale de 

1163,29 hectares, soit 30 % du territoire communal. 

 

Monsieur le Maire propose au conseil de soumettre cette proposition à l’approbation du 

conseil d’agglomération de la DLVA afin qu’elle sollicite auprès de Messieurs les Préfets des 

Alpes-de Haute Provence et du Var la délimitation et le classement en Zone Agricole 

Protégée de ces secteurs. Après enquête publique et après avis des autorités et commissions 

compétentes, un arrêté préfectoral instituera la servitude d’utilité publique. 

 

DISCUSSION :  

 

M. Brun GJL précise qu’il s’agit d’une demande de la profession agricole pour empêcher la 

pression foncière. 

 

Mais d’après lui mettre en place une ZAP n’est pas suffisant. Il faut également que les 

collectivités y apportent des moyens comme pour les zones artisanales c’est-à-dire créer des 

chemins d’accès accessibles, permettre l’irrigation … La ZAP fige les territoires à un moment 

donné mais pas de manière définitive. 

 

Si une commune a un projet intéressant on peut y revenir. 

 

Sur l’ensemble de la DLVA, les ZAP représentent 8 000 hectares. 

 

M. Brun indique que la présentation de l’étude serait intéressante (nombre d’emplois, 

productions, …). 

 

M. le Maire propose de demander à la DLVA d’organiser une présentation de cette étude aux 

conseils municipaux du territoire. 

 

 DECISION PRISE 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

n N° 11 
CONSEIL MUNICIPAL D’ORAISON 

26/09/2019  

 

RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 

OBJET : Décision modificative n° 2 budget principal 

 

Il y a lieu de procéder à des régularisations budgétaires qui  sont présentées dans le  tableau 

joint en annexe. 

Monsieur le Maire demande l’accord de l’assemblée sur ces modifications. 

 

 

 

 

 

 

 

 

DISCUSSION : néant 

 

 DECISION PRISE 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

DÉCISION MODIFICATIVE N° 2 - EXERCICE 2019 - Budget principal

INVESTISSEMENT

Fonction Nature Service Chap. Destination Objet Montant

DEPENSES

4143 2031 20 Hippodrome maitrise d'œuvre -6 270,00

0206 2031 20 Bâtiments communaux mo Romain Selsis -18 240,00

Total chapitre 20 24 510,00 -         

2111 21312 21 Ecole maternelle portes placard 1 100,00

64 1 21318 21 Maison de l'enfance remplacement volet 1 100,00

64 1 2128 21 Maison de l'enfance aménagement jardin -38 000,00

0221 2184 21 Mairie armoire état-civil 370,00

0201 2183 21 Mairie video-projecteurs 1 500,00

8211 21578 21 Signalisation complément 800,00

Total chapitre 21 33 130,00 -         

511 2313 23 CMS extension -3 770,00

0206 2313 23 Bâtiments communaux tx Romain Selsis 18 280,00

Total chapitre 23 14 510,00          

64 1 2313 040 Opération d'odre travaux en régie maison de l'enfance 7 550,00

Total chapitre 7 550,00           

0232 2051 041 Opérations patrimoniales transfert du 20 105,00

0206 2313 041 Opérations patrimoniales transfert du 20 3 728,00

110 2318 041 Opérations patrimoniales transfert du 20 100,00

3241 2313 041 Opérations patrimoniales transfert du 20 800,00

4143 2313 041 Opérations patrimoniales transfert du 20 3 400,00

411 2313 041 Opérations patrimoniales transfert du 20 100,00

64 1 2313 041 Opérations patrimoniales transfert du 20 1 400,00

2124 21312 041 Opérations patrimoniales transfert du 20 720,00

822 2315 041 Opérations patrimoniales transfert du 20 1 567,00

Total chapitre 041 11 920,00          

TOTAL 23 660,00 -         

RECETTES

4141 024 024 Prdts cession immo. bateau 1 000,00

0201 024 024 Prdts cession immo. défibrilateurs 720,00

Total ligne 024 1 720,00           

64 1 1388 13 CAF aménagement jardin creche -38 000,00

Total chapitre 13 38 000,00 -         

0201 2033 041 Opérations patrimoniales transfert du 20 3 000,00

822 2031 041 Opérations patrimoniales transfert du 20 600,00

4143 2031 041 Opérations patrimoniales transfert du 20 3 300,00

0206 2031 041 Opérations patrimoniales transfert du 20 2 900,00

64 1 2031 041 Opérations patrimoniales transfert du 20 1 400,00

2124 2031 041 Opérations patrimoniales transfert du 20 720,00

Total chapitre 041 11 920,00          

0201 275 27 Hangar Henrion remboursement caution 700,00

Total chapitre 041 700,00              

TOTAL 23 660,00 -         



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

FONCTIONNEMENT

Fonction Nature Chap. Destination Objet Montant

DEPENSES

813 611 ST 011 Nettoyage urbain complément marché 5 620,00

4212 6247 011 Jeunesse transport 300,00

0201 6288 ST 011 Gens du voyage armoire électrique 1 350,00

12 2 6226 011 Immeuble en péril honoraires 1 665,00

2111 62878 011 cdg05 remboursement frais 550,00

2121 6283 011 Nettoyage locaux avenant marché 1 560,00

64 1 6283 011 Nettoyage locaux avenant marché 1 970,00

96 2 60632 ST 011 La poste chauffe eau 410,00

64 1 60632 ST 011 Maison de l'enfance fournitures pour travaux en régie 4 700,00

Total chapitre 011 18 125,00          

01 7 6541 65 Admission en non valeur divers créanciers 1 865,00

8312 65548 65 SMDBA conventions 550,00

92 1 65737 65 ASA Oraison Les Pourcelles complément 6 100,00

Total chapitre 65 8 515,00           

TOTAL 26 640,00          

RECETTES

01 7 74121 74 Dotations DSR 10 991,00

Total chapitre 074 10 991,00          

0203 6419 ST 013 Attenuation de charges rbt salaire 550,00

822 6419 ST 013 Attenuation de charges rbt salaire 7 549,00

Total chapitre 074 8 099,00           

64 1 722 042 Opération ordre travaux en régie maison de l'enfance 7 550,00

Total chapitre 042 7 550,00           

TOTAL 26 640,00          



 

 

 

 

 

n N° 12 
CONSEIL MUNICIPAL D’ORAISON 

26/09/2019  

 

RAPPORTEUR : Monsieur le Maire 

 

OBJET : Conventions de délégation de maîtrise d’ouvrage entre le SMDBA et la 

commune pour : 

- l’évaluation de la qualité physico-chimique et biologique de l’Asse et ses affluents 

- l’élaboration d’une stratégie d’information, sensibilisation, éducation et 

formation 

 

Le syndicat mixte de défense des berges de l’Asse (SMDBA) s’est engagé depuis 2016 

comme structure porteuse du contrat rivière « l’Asse et ses effluents ». 

Le SMDBA souhaite engager un suivi de la qualité des eaux superficielles du bassin versant 

de l’Asse afin de mieux estimer l’efficacité des actions qui seront mises en œuvre dans le 

cadre du contrat. 

A ce titre, une première convention de délégation de maîtrise d’ouvrage jointe en annexe doit 

être signée avec la commune. 

De même le syndicat souhaite mettre en place une stratégie d’information, sensibilisation, 

éducation et formation afin de favoriser l’adhésion des élus et des populations à la nouvelle 

gestion ainsi qu’au programme d’actions en cours pour une gestion concertée et durable de 

l’eau et des milieux aquatiques sur le bassin versant de l’Asse. 

Ceci est l’objet de la 2ème convention jointe en annexe. 

L’incidence financière pour la commune de ces 2 conventions est de 540 et 180 €. 

Monsieur le Maire demande l’accord de l’assemblée pour l’autoriser à signer ces 2 

conventions ainsi que tous documents s’y afférents. 

DISCUSSION : néant 

 

 DECISION PRISE 

ADOPTE A L’UNANIMITE 



 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

n N° 13 
CONSEIL MUNICIPAL D’ORAISON 

26/09/2019  

 

RAPPORTEUR : Madame Bégnis 

OBJET : Tableau des effectifs des emplois permanents 2019 - Modificatif 

 

Deux agents au service administratif sont actuellement sous contrat depuis déjà plusieurs 

années pour l’un d’entre eux, et donnent entière satisfaction aux fonctions qu’ils occupent. 

Il serait souhaitable pour l’organisation des services de pérenniser ces emplois. 

 

Il y a lieu par conséquent de créer au 1er octobre 2019 dans la catégorie C : 

    
 

GRADE SERVICE Temps de travail 

 1 adjoint administratif 

 1 adjoint administratif  

Service social 

Service des ressources humaines 

35 h 00 

35 h 00 

 

Monsieur le Maire demande l’accord de l’assemblée. 

 

DISCUSSION :  

 

Mme Vignerie constate que le nombre d’agents a augmenté depuis le début du mandat et 

souhaite savoir si en cascade les services proposés sont plus importants. 

 

M. le Maire lui précise que la population a également augmenté. 

 

Mme Bégnis indique que la crèche a été municipalisée et que l’effectif accueilli au service 

jeunesse (cantine, périscolaire, ALSH) étant plus important, le nombre d’agents a forcément 

augmenté. 

 

 DECISION PRISE 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 

 



 

 

 

 

 

 

Nbre
Temps 

travail 
Cat

Mise à 

Dispositio

n

Attaché territorial 2 TC A

2 TC B

1 TC B

2 TC C

4 TC C
moins 1 au 

01/05/2019

1 TNC 26 H C  au 01/10/2019

9 TC  C
dont 2 au  

01/10/2019

Technicien 1 TC B 1 au 01/02/2019

6 TC C
dont 1 au 

01/03/2019

7 TC C 5 au 01/08/19

8 TC C
dont 4 au 

01/01/2019

13 TC C
dont 1 au  01/01/19  

et un 01/03/219

moins 4 au 

01/01/2019

1 TNC 27H30 C

1 TNC 22h30 C 1 au 01/01/19

13 TC C

moins 1 au 

01/01/2019 moins 1 

au 01/03/2019

Educateur Territ des Activ Physiques et 

Sportives
1 TC B au 01/01/2019

Agent de Police Municipale 3 TC C

Adjoint Technique territorial 1 TC C

Assistant d’enseignement artistique 1 TC B
9 h  

DLVA

1 TC B

1 TC B

1 TC C

1 TNC 28H C

4 TC C
dont 1 au 

01/03/2019

7 TC C
dont 1 au 

01/09/2019

2 TNC 32H C

Sage Femme 1 TC A

Educateur de jeunes enfants 1 TC B vacant

1 TC C

ASEM

(Agent Spécialisé des Ecoles Maternelles)
0 TC C 0 au 01/05/2019

2 TC C 2 au 01/03/2019

8 TC C 1 au 01/06/2019

1 TNC -33H C

1 TNC-30 H C au 01/03/2019

109

Filière technique

TABLEAU DES EMPLOIS PERMANENTS à temps complet(TC) et non complet(TNC) pour l'année 2019

   CONSEIL MUNICIPAL DU 26 septembre 2019

Filière administrative

Attaché Principal

  Dont un Détaché sur l'emploi fonctionnel de Directeur Général des Services

Rédacteur territorial
Rédacteur Principal de 1ère classe

Rédacteur Principal de 2ème classe

Adjoint administratif territorial

Adjoint administratif principal de 1ère classe

Adjoint administratif principal de 2ème classe

Adjoint administratif principal de 2ème classe

Adjoint administatif 

Filière Culturelle

Technicien principal de 1ère classe

Agent de maîtrise
Agent de maîtrise principal

Agent de maîtrise

Adjoint Technique territorial

Adjoint technique Principal de 1ère classe

Adjoint technique Principal de 2ème classe

Adjoint technique Principal de 2ème classe

Adjoint technique

Filière Sportive

Educateur Principal 1ère classe des A.P.S.

Filière Police Municipale

Brigadier Chef Principal

Adjoint technique             faisant fonction d'ASVP

Adjoint territorial d'animation

Adjoint d'Animation principal de 1ère classe

Adjoint d'Animation principal de 1ère classe

Adjoint d'Animation principal de 2ème classe

Adjoint d'Animation 

Assistant d'enseignement artistique principal de 1ère classe

Filière animation

Animateur
Animateur Principal 1ère classe

Animateur Principal 2ème classe

Filière Médico-Sociale

Sage Femme hors classe

Educateur de jeunes enfants

Auxiliaire de puericulture
Auxiliaire de Puériculture Principal de 2ème classe

ASEM Principal de 1ère classe

Agents sociaux

Agent social principal de 2ème classe

Agent social 



 

 

 

n N° 14 
CONSEIL MUNICIPAL D’ORAISON 

26/09/2019  

 

RAPPORTEUR : Madame Bégnis 

OBJET : Renouvellement de la mise à disposition de Mme Christine Gambro à la 

communauté d’agglomération DLVA                                                               

 

En 2013, Mme Christine Gambro, assistant d’enseignement artistique principal de 1ère classe à 

temps complet au sein de la commune, a été mise à disposition de la communauté 

d’agglomération pour les 9 heures hebdomadaires qu’elle effectue au sein de l’école de 

musique. 

Monsieur le Maire demande l’accord de l’assemblée pour renouveler la convention de mise à 

disposition arrivant à échéance, à compter du 1er janvier 2019 avec effet rétroactif pour une 

nouvelle période de       1 an renouvelable dans la limite de 3 ans. 

 

 

DISCUSSION : néant 

 

 DECISION PRISE 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

n N° 15 
CONSEIL MUNICIPAL D’ORAISON 

26/09/2019  

 

RAPPORTEUR : Madame Bégnis 

OBJET : Indemnités de fonction des élus - Modification 

 

La mise en œuvre du protocole relatif aux parcours professionnels, aux carrières et aux 

rémunérations et à l’avenir de la fonction publique (P.P.C.R), modifie l’indice brut terminal 

servant de base pour le calcul des indemnités des élus locaux. 

Par délibération du 24 avril 2014 le conseil municipal avait arrêté le montant des indemnités 

en référence à l’indice brut 1015 des traitements de la fonction publique. Celui-ci ayant donc 

changé (1027) une nouvelle délibération doit être prise. 

Afin de ne pas être dans l’obligation de prendre une nouvelle délibération à chaque 

modification d’indice dû au P.P.C.R, il est préférable de ne pas nommer l’indice brut terminal, 

mais d’exprimer simplement un pourcentage de cet indice sans autre précision.  

Monsieur le Maire propose donc à l’assemblée de fixer à compter du 1er octobre 2019 les 

indemnités suivantes : 

- Indemnité du Maire : 55 % de l’indice brut terminal de la fonction publique 

- Indemnité des  Adjoints : 22 % de l’indice brut terminal de la fonction publique 

 

DISCUSSION : néant 

 

 DECISION PRISE 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

n N° 16 
CONSEIL MUNICIPAL D’ORAISON 

26/09/2019  

 

RAPPORTEUR : Monsieur Manteau 

 

OBJET : Acquisition à l’amiable de 169 m² de la parcelle cadastrée A n°1954, avenue 

Terce Rossi  

La parcelle cadastrée section A n°1954, d’une superficie de 202 m² située avenue Terce Rossi 

fait l’objet d’un plan d’alignement approuvé le 3 novembre 1978. Cette parcelle fait 

également l’objet d’un emplacement réservé dans le Plan Local d’Urbanisme approuvé le 16 

mars 2017. 

 

Cette parcelle appartenant aujourd’hui à Mme Anne-Marie Costel, fait l’objet d’une vente au 

profit de Monsieur Alain Bigot et Madame Marie-Christine Grenier, dans le cadre de la vente 

de l’ensemble de la propriété. 

 

La commune a donc souhaité mettre en place l’alignement sur cette propriété faisant l’angle 

avec l’avenue Roger Chaudon. Un géomètre a été missionné afin de voir quelle emprise il 

serait souhaitable que la commune récupère. Ainsi, afin de conserver l’alignement actuel, il 

n’est pas nécessaire de récupérer l’ensemble de la parcelle A n°1954 mais seulement 169 m² 

de celle-ci. Un modificatif du parcellaire cadastral a été établi (cf. annexe). 

 

Les accords du propriétaire actuel, ainsi que des futurs acquéreurs ont été obtenus. Il s’agit 

d’effectuer une double vente : Mme Costel vendra sa propriété à M. Bigot et Mme Grenier qui 

nous revendront à leur tour 169 m² de la parcelle A n°1954. 

 

Il a été convenu d’acquérir ce parcellaire à l’euro symbolique.  

En contrepartie, la commune prendra à sa charge les frais de déplacement de la clôture et de la 

haie. Ces conditions ont été acceptées par M. Bigot et Mme Grenier dans leur courrier en date 

du 10 septembre 2019. 

 

Monsieur le Maire demande à l’assemblée d’acter cette opération d’acquisition amiable. La 

commune prendra à sa charge les frais relatifs à l’élaboration de l’acte de vente. 

 

DISCUSSION : néant 

 

 DECISION PRISE 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

n N° 17 
CONSEIL MUNICIPAL D’ORAISON 

26/09/2019  

 

RAPPORTEUR : Monsieur Manteau 

 

OBJET : Convention de servitudes ENEDIS sur la parcelle ZH n°17, lieu-dit Font de  

Durance Sud 

Lors du conseil municipal du 27 juin 2019, le conseis municipal avait autorisé Monsieur le 

Maire à signer une convention de servitudes avec Enedis sur la parcelle communale ZH n° 58 

dans le cadre d’un raccordement électrique d’un hangar photovoltaïque appartenant à 

Monsieur Laurent Brun, localisé au lieu-dit Font de Durance Nord. Il est à nouveau nécessaire 

d’étendre le réseau en passant notamment sur la parcelle cadastrée ZH n°17 appartenant à la 

commune. L’alimentation s’effectuera sur des supports existants. 

La parcelle ZH n°17 (cf. annexe n°1) est une parcelle communale localisée en bordure sud de 

la route départementale n°4b, dans le périmètre de projet de zone d’activités. 

Cependant, dans la mesure où cette parcelle est incluse dans le périmètre de projet de zone 

d’activités, il conviendra de faire préciser à ENEDIS dans la convention que cette autorisation 

est donnée à titre précaire et révocable. Le tracé existant, s’il est conservé en l’état à terme, est 

de nature à remettre en cause l’aménagement de la future zone. Le déplacement de ce réseau 

devra donc être réalisé et financé par ENEDIS lorsque le projet de zone se réalisera. 

A cet effet, Monsieur le Maire demande l’accord de l’assemblée pour signer la convention de 

servitudes avec ENEDIS jointe en annexe, complétée avec les prescriptions émises 

précédemment.  

DISCUSSION : néant 

 

 DECISION PRISE 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 

 

L’ORDRE DU JOUR ETANT EPUISE, LA SEANCE EST LEVEE A 19H 35. 

 

  Michel VITTENET 

  Maire d’ORAISON 

    
 



 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 



 

 

 

 



 

 

 

 

 

 


